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CORPS  LÉGISLATIF. 


R A P P O R T 


AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 


message  du  directoire , concernant  la  vente  des  biens 
nationaux  situés  dans  les  pays  réunis , et  prr>ve - 


Par  PORTIEZ  (de  l Oise  ) , 
REPRÉSENTANT  DU  PEUPLÉ, 


,11  EPR  ffSEN.T  ANS, 

Loksçit.  le  peuple  français  faisoit  des  sacri^ces  îm- 
> - : : tir  la  conquête  de  U liberté,  lorsque  la  France 

république  semblent  épuisée,  la  victoire  lui  fmirnissoifc 
nouveaux  moyens  de  combattre  la  coalition  des  des- 

potes; 


FAIT 


'Au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 


Séance  du  26  nivôse ^ an  4. 


A 
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Au  nombre  de  ces  moyens  on  compte  principalement 
les  domaines  nationaux  situés  dans  les  neuf  départemens 
réunis.  La  masse  de  ces  domaines  est  évaluée  de  trois 
à quatre  milliards,  valeur  métallique  : Tétât  en  sera  pro- 
duit avant  peu  de  temps. 

Les  domaines  nationaux  en  ce  moment  sous  la  main 
de  la  nation , se  composent  de  cinq  natures  de  biens  : 

i°.  De  ceux  provenant  des  ci-devant  corporations  et 
communautés  françaises  ; 

2°.  Des  émigrés  français  ; 

5°.  Du  gouvernement  autrichien  ; 

4°.  Des  congrégations  supprimées  par  Joseph  II; 

5°.  Des  émigrés  du  pays. 

Alîurément , il  ne  peut  être  dans  l’intention  du  Corps  lé- 
gislatif de  conserver  éternellement , pour  les  régir , une 
aussi  forte  masse  de  biens  ; il  sait  trop  combien  sont  rui- 
neux les  frais  de  gardiennat  et  d’administration  ; d'un  autre 
côté , il  seroit  impossible , il  seroit  dangereux  de  mettre  en 
vente  tout  à coup  la  totalité  de  ces  domaines.  Dans  la  néces- 
sité d’en  vendre  une  partie , il  a fallu  se  décider  pour  celle 
qui  est  la  plus  susceptible  d’être  vendue  promptement 
et  facilement.  En  général,  en  France,  les  biens  prove- 
nans  des  ecclésiastiques  ont  été  vendus  avec  plus  de  fa- 
veur que  d’autres,  parce  que  personne  n’a  jamais  cru 
à la  résurrection  du  clergé.  Les  aristocrates  eux-mêmes 
ont  acheté , et  dans  les  combinaisons  des  contre-révo- 
lutionnaires les  plus  forcenés , il  n’est  jamais  entré  celle 
de  rendre  les  biens  au  ci-devant  clergé  : sa  cause  eût 
été  également  désespérée  , quels  qu’aient  pu  être  les  évé- 
nemens.  De  là,  sans  doute,  la  raison  de  préférence  qui 
porte  le  directoire  à proposer  la  vente  des  biens  d-  s ci- 
devant  ecclésiastiques  français.  Certes , ils  eussent  été 
déjà,  comme  les  autres,  mis  en  vente,  si,  lors  de  la 
confiscation,  ils  n’eussent  pas  été  situés  sur  un  territoire 
occupé  par  l’ennemi.  Ainsi  la  loi  qui  suspend  la  vente 
des  domaines , n’est  pas  applicable  ici  : 011  11’a  pas  pu  sus- 
pendre une  vente  qui  n’a  jamais  été  commencée. 

Législateurs,  pour  rétablir  les  finances , il  est  indis- 
pensable de  se  procurer  du  numéraire.  Le  numéraire 
4e  France  est  passé  7 en  grande  partie  ; dans  les  pay s 


réunis.  Les  émigrés  français  en  ont  emporté  des  sommes 
considérables.  Lors  de  la  première  entrée  des  Français, 
sous  Dumourier  , les  envois  de  numéraire  ont  été,  par 
mois , quelquefois  de  vingt-cinq  millions.  Les  armées  des 
coalisés  meme  en  ont  laissé  beaucoup  : aussi  en  ce  mo- 
ment l’argent  y est-il  si  abondant  qu’il  est  discrédité 
par  son  abondance  même.  L’écu  de  six  livres  est  tombé 
de  près  de  la  moitié  de  sa  valeur  ; et  les  marchands  , fa- 
tigués , pour  ainsi  dire  , de  l’argent  , ne  consentent 
quelquefois  à céder  leurs  marchandises  qu’à  l’or.  Vendez 
les  domaines  nationaux,  et  vous  aurez  du  numéraire, 
avec  lequel  vous  ravitaillerez  promptement  vos  armées, 
et  releverez  votre  crédit. 

Sans  doute  les  départemens  réunis  offrent  de  grands 
moyens  en  finances  par  le  produit  des  impositions  ; mais 
des  entraves  ont  été  mises  à la  perception  de  la  contribu- 
tion militaire  ; mais  les  impositions  ordinaires  ont  été 
absorbées  par  des  dépenses  d’administration  et  de  lo- 
calité : au  moment  du  passage  d’un  état  révolutionnaire  à 
un  état  organisé  3 il  y a nécessairement  stagnation  , et 
puis  les  droits  d’enregistrement,  de  timbre  et  de  patentes 
ne  sont  pas  encore  établis  ; il  faut  donc  y suppléer  par 
un  moyen  prompt  et  efficace.  Ce  moyen  , c’est  la  vente 
des  domaines.  Ainsi  , point  de  doute  sur  l’utilité  et  la 
nécessité  de  la  vente  , et  la  priorité  accordée  aux  biens 
eccl ésiastiq ues  français . 

Maintenant  , comment  se  fora  la  vente  ? Sera-ce  par 
les  voies  ordinaires  , en  observant  les  formes  accoutu- 
mées , ou  bien  sera-ce  en  laissant  le  Directoire  juge  des 
moyens  les  plus  convenable*  ? 

Représentai  , si  vous  ordonnez  de  suivre  les  formes 
ordinaires  , plusieurs  obstacles  vont  se  présenter.  La 
réaction  qui  a en  lieu  contre  les  républicains  , s’est 
fait  plus  particulièrement  sentir  dans  les  pays  réunis. 
Le  1 5 vendémiaire  s’y  preparoit  aussi.  Les  moines  ont 
été  réintégrés  dans  leurs  abbayes.  Les  absens  sont  ren- 
trés uans  leurs  biens  , sans  même  payer  leur  cote- 
part  de  la  contribution  militaire.  Plusieurs  même  avoient 
reçu  au-delà  du  Rhin  une  permission  de  rentrer  , sans 
avoir  préalablement  satisfait  à la  loi  qui  ordonne  d# 
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payer  leur  cote- part.  Les  partisans  des  Etats , les  amis 
de  Dumouriër , ont  été  ouvertement  protégés.  Les  répu- 
blicains persécutes  s’aftendou  nt  chaque  jour  à périr 
victimes  d leur  dévou  menL  à la  cause  de  la  liberté. 
Les  moines  , les  pr  très  , les  émigrés,  les  partisans  de 
F m tri  ch  et  du  système  de  1 indépendance avoient 
perdu  Fesp-  it  publ  c au  p int  que  , si  les  assemblées 
primaires  eussent  été  convoquées  ? comme  ce  que  l’cn 
appelait  alors  à Bruxelles,  le  conseil  gouvernement  Favoit 
pensé  , i en  seroit  résulté  de,  maux  incalculables  ; car 
les  moines  , !es  ri  bies  , les  ennemis  de  la  France  , 
comme  les  intrigan-  à Paris  eu  vendémiaire  , auroient 
maîtrisa  les  assemblées  primaires,  e:  , dans  te  contre- 
temps, les  troupes  républicaines  L isolent  une  marche 
rétrograde  sur  h*  Rhin.  La  foi  èt  de  Soignes  étoit  le 
ïiov«u  de  la  Vendée  de  ces  contrées  , et  la  communi- 
cation entre  Namur  et  Bruxelles  étoit  déjà  interceptée. 
Mais  grâces  à nos  braves  frères  d’armes  , a cette  gar- 
nis n de  Bruxelles  , gêné  eu  se  autant  que  brave,  qui 
donne  l’exemple  de  tous  b s genres  de  sacrifices-,  le 
germe  de  gueire  civil  a été  étouffé  , et  le  supplice  de 
dix  brigands  , condamnés  par  la  commission  militair  e , 
et  fusillés  à Bruxelles  le  8 de  ce  mois  , va  épouvanter 
quiconque  désormais  osereit  les  imiter.  Une  gendarmerie 
nationale,  organisée  sur  ie  nie  ci  français,  va  contenir 
les  malveillans , e;  les  mesures  vigoureuses,  prises  par 
le  Directoire  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  , pro- 
mettent qu’elle  ne  sera  pas  t oubiée.  Mais  cette  tran- 
quillité suffît-elle  pour  assurer  le  c édit  national  ? Si  les  par- 
tisans des  Etats  et  de  l’Autriche  m’osent  troubler  ostensible- 
ment la  ti  anquillité  publique , n’agiter*  nt-ils  pas  les  esprits 
par  leurs  discours  et  leurs  écri-s?  -Ne  c-liercheront-iis  pas  à 
alarmer  le  patriotisme  timide?  Déjà  ils  accréditent  le  bruit 
qu’au  mépri  de  vos  engagement  les  plus  soJêmnels , et  sans 
égard  pour  les  patriotes,  réservés  aux  pim  affreux  sup- 
plices ri  le  pays  retourne  sous  la  domination  de  l'Em- 
pereur , vous  allez,  pour  prix  de  la  paix,  rendre  à l'en- 
nemi le  plus  mo  tel  de  la  France  , à l’Autriche,  en  un 
mot,  un  pays  conquis  par  la  valeur , réuni  par  l’inlérèt 
réciproque,  un  pays  défendu,  couvert  par  un  fleuve  et 
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des  places  fortes,  qui  offre  quatre  milliards  de  biens 
fonds,  valeur  métallique,  et  produit , année  commune  * 
réserve  faite  de  la  nourrilure  des  habilans  du  pays,  un 
excédent  de  douze  à quatorze  millions  de  quintaux  do 
grains.  Votre  réponse  est  dans  un  des  considérant  du 
projet  de  résolution. 

Ce  simple  exposé  suiïîra,  sans  doute,  citoyens  légis- 
lateurs, pour  vous  convaincre  que  la  malveillance  trou- 
vèrent mille  subterfuges  pour  entraver  les  ventes  et  la 
marche  des  administrations  ; et  cependant  le  besoin  est 
pressant,  et  l’urgence  ne  s’accommode  pas  de  formes 
- lentes. 

Vendez  donc  les  domaines  nationaux,  et  vous  don- 
nerez aux  républicains  des  pays  réunis  une  nouvelle 
assurance  que  jamais  ces  pays  ne  seront  restitués  à 
l’Autriche.  Vendez  les  domaines  nationaux;  et  en  aug- 
mentant les  partisans  de  la  République,  vous  réduirez 
ses  ennemis  au  silence,  et  leur  ferez  perdre  jusqu’à 
l’espoir.  Vendez,  mais  vendez  promptement  ; et  à cet 
effet,  laissez  le  Directoire  maître  de  choisir  1<  s moyens 
les  plus  propres;  car  il  peut  être  plus  uiile  pour  la 
chose  publique  de  vendre  tantôt  en  numéraire,  tantôt 
en  papier  sur  l’étranger,  quelquefois  de  faire  des  échan- 
ges. Or,  le  Dnectoire  seul  peut,  être  juge  du  parti  le 
plus  avantageux,  et  des  circonstances  ou  il  faudra  l’em- 
ployer. 

Au  surplus,  si  quelque  crainte  pou  voit  naître  dansx 
l’esprit  de  quelques  personnes  , elles  seront  bientôt 
c lmées  par  l’article  111  de  la  résolution;  car  le  Birec-* 
foire  sera  tenu  de  rendre  compte  tous  les  mois  au  Corps 
législatif,  et  du  produit  des  ventes  , et  des  modes, 
adoptés. 

l a commission  termine  , eu  vous  observant  que  les 
moyens  proposés,  étant  plus  rapprochés  du  théâtre  de- 
là guerre  , ! * JD  reciolre  exécutif  au  roi  t sous  sa  main 
des  facilités  plus  grandes  pour  faire  prendre  à la  R é-* 
publique  , vis-à-vis  de  ses  ennemis,  l’attitude  imposant© 
qui  lui  convient , et  les  forcer  à la  paix. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  qu’il  importe 

de  donner  aux  liabifans  des  pays  réunis  par  la  Ici  du 
9 vendémiaire  dernier,  une  nouvelle  assurance  que  ces 
pays  ne  seront  pas  restitués  à l'Autriche  ÿ 

Considérant  que  la  loi  qui  suspend  dans  les  autres 
parties  de  la  France  la  vente  des  domaines  nationaux, 
n est  pas  applicable  en  ces  pays  . la  vente  des  domai- 
nes n’y  ayant  jamais  été  commencée  : 

Considérant  qn'il  est  instant  de  donner  au  Directoire 
la  facilité  d’accélérer  le  moment  où  toutes  les  troupes 
de  la  République  seront  soldées  en  numéraire,  et  forcer 
ros  ennemis  à la  paix,  par  un  grand  développement 
de  moyens  , 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  déclaré  l’iir* 
gence , a pris  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

La  partie  des  domaines  nationaux  situés  dans  les  neuf 
départemens  réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire  . et 
provenant  des  ci-devant  béné liciers,  corps  ecclésiasti- 
ques fiançais  , sera  mise  en  vente.  / 

I I. 

Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à vendre  aux  con- 
ditions et  suivant  les  modes  qu'il  jugera  les  plus  utiles 
à la  République* 

II  L 

Le  Directoire  exécutif  rendra  compte  tous  les  mois 
au  Corps  législatif,  des  mo«  Les  et  du  produit  des  ventes. 

A PARIS,  DE  LTMPRPvîERTE  NATIONALE. 
Nivôse,  Faii  IV, 


